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2JCN
Société civile immobilière

au capital de 100 euros
Siège social : 4 Lot les hauts de Cap Est

97280 LE \TAUCUN

STATUTS

Les SoUsSignés

i\'l adUiie ¯Jocetyne, Dominique A JONZEi (J,
demeurant 4 Lot les hauts (le Cap Est, 97280 LE VALJCI ,IN.

née le 05 juillet 1965 à LE FRANCOIS,
de nationaLité Ilançaise.
celibatane

Monsieur Mario, ¯Iack MATLELJWN,
demeurant baie des Mulets, 97280 LE VAIJCI IN,
n le 23 mai 1994 à ST DENtS,
de nationalité française.
cclibataire

Ont établi ainsi qu'il suit les statuts (l'une société civile immobilière qu'ils sont convenus (le

constituer entre eux et avec toute autre personne qui viendrait ultérieurement à acquérir Ia
qualité d'associé.
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TUfRE PREMIER. - FORME, OBJET, DÉNOMINATION, SIÈGE, DURÉE

ARFICLE I - FoRME

Il est formé par les présentes entre les propriétaires de parts sociales Ci-après créées et celles
qui pourront l'être ultérieurement, une société civile immobilière régie par les dispositions du
Titre IX du I 'ivre IT I du Code civil, du décret n° 78-704 du 3 juillet I 978 et par toutes les
dispositions légales ou réglementaires applicables en pareille matière ainsi que par les
présents statuts.

ARTICLE 2 - OBJET

La Société a pour objet : La location de biens immobiliers.

- éventuellement ut exceptionnellement l'aliénation du ou des immeubles devenus inutiles à la
Société, au moyen dc vente, échange ou apport en société, et généralement toutes opérations
quelconques pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet ci-dessus défini,
pourvu que ces opérations ne modifient pas le caractère civil de la Société,

ARTICLE 3 - I)INOI\'IINA'FION SOCIALE

L.a Société a pour dénomination sociale 2JCN.

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination
sociale doit, si elle ne les contient pas, être précédée ou suivie immédiatement (les mots
"société civile immobilière" suivis de l'indication du capital social, en vertu des dispositions
de l'article 32 du décret du 3 .j uillet 1 978 précité.

La Société indiquera sur ses factures, notes de commande, tarifs et documents publicitaires
ainsi que sur toutes correspondances et tous récépissés concernaiit son activité et signés par
elle ou cii son nom, son numéro d'identi!ication accompagné (le la mention RCS suivie du
nom de la ville où se trouve le greffe où elle est immatriculée, conformément aux dispositions
de l'article R. 123-237 du Code de commerce.

ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL

Le siège social est fixé 4 Lot les hauts de Cap Est -, 97280 LE VAUCLIN.

Il peut être transféré en tout autre endroit de la même ville ou du même département par
simple décision de la gérance, et partout ailleurs par décision collective cxtraoidinmire.
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ARTICLE 5- DURÉE

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date de son
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou
prorogation.

TITRE II. - APPORTS, CAPITAL SOCIAL, MODIFICATIONS DU CAPITAL

ARTICLE 6- APPORTS - FORMATION DU CAPITAL

Le capital social est constitué par les apports suivants

Apports en numéraire

II est apporté en numéraire:

par Madame Jocelyne, Dominique ALONZEAU, la somme de 99,00 euros
par Monsieur Mario, Jack MATHURIN, la somme de 1,00 euro

Soit au total la somme de 100,00 euros, laquelle somme a été intégralement versée au crédit
d'un compte ouvert au nom de la Société en formation, à la banque ainsi que les associés le
reconnaissent.

ARTICLE 7- CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à cent euros (100 euros).

Il est divisé en 100 parts de 1 euro chacune, lesquelles sont attribuées comme suit:

Madame Jocelyne, Dominique ALONZEAU,
quatre-vingt dix-neuf parts sociales en pleine propriété, ci 99 parts

Monsieur Johan RAGOT,
une part sociale en pleine propriété, ci I part

Total égal au nombre de parts composant le capital social : 100 parts sociales.

Conformément à la loi, les associés déclarent expressément que lesdites parts ont toutes été
souscrites, qu'elles sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus et qu'elles
sont intégralement libérées.



ARTICLE 8- MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

1. Le capital social peut, sur décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire, être augmenté
par la création de parts nouvelles ou par l'élévation du montant nominal des parts existantes,
soit au moyen d'apports en numéraire ou en nature, soit par compensation avec des créances
liquides et exigibles sur la Société, soit par incorporation de bénéfices ou réserves.

En cas d'augmentation de capital par voie d'apport en numéraire, chaque associé bénéficie,
proportionnellement au nombre de parts qu'il possède, d'un droit préférentiel de souscription
aux parts nouvelles émises en représentation de l'augmentation de capital.

Ce droit préférentiel de souscription peut être cédé conformément aux dispositions de l'article
1690 du Code civil, sous réserve de l'agrément du cessionnaire, dans les conditions prévues par
l'article "Cession et transmission des parts sociales".

Les parts non souscrites à titre irréductible pourront être souscrites à titre réductible par les
associés proportionnellement à leurs droits dans le capital social et dans la limite de leurs
demandes.

Les parts nouvelles non souscrites par les associés, tant à titre irréductible que réductible,
pourront l'être par des tiers, sous réserve de leur agrément dans les conditions de l'article précité.
A défaut, l'augmentation de capital n'est pas réalisée.

Lors de la décision collective d'augmentation du capital, les associés peuvent déléguer à la
gérance le soin de fixer les modalités de réalisation de l'opération. Ils peuvent renoncer, en
totalité ou en partie à leur droit préférentiel de souscription.

2. Ii peut également être réduit, sur décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire, au moyen
de l'annulation, du remboursement ou du rachat des parts existantes ou de leur échange contre
de nouvelles parts d'un montant identique ou inférieur, ayant ou non la même valeur nominale.

TITRE LII. - PARTS SOCIALES, DROITS ET OBLIGATIONS DES ASSOCIÉS

ARTICLE 9- REPRÉSENTATION DES PARTS SOCIALES

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. Le droit de chaque
associé résulte seulement des présents statuts et des actes ultérieurs modifiant le capital social
ou constatant des cessions régulièrement consenties.
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Line copie, certifiée conl'orine par le gérant, de ces documents sera délivrée i tout associé qui

en fera la demande.

AR'I'ICI,E It) - DROFFS ET OBliGATIONS ATFACUS AUX PARTS SOCIALES

I- Droits aux bénéfices obliuations aux pertes

Chaque part sociale donne i son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la Société et

danS tout, l'actif social.

A l'égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des dettes sociales n proportion de leur
part dans le capital social à la date de l'exigibilité ou au jour (le la cessation des paiements.

Les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des (lettes sociales contre un associé
qu'après avoir préalablement et vainement poursuivi la Société.

2 Droit de communication et d'intervention dans la \'ie sociale

Outre le droit d'information annuel à l'occasion de l'approbation des comptes visé ci-après, les
associés ont le droit d'obtenir, au moi LiS une lois par an. conimunicalion des livres et

documents sociaux.

l,'associé pourra prendre lui-même, au siège social, communication de tous les livres et

documents sociaux. des contrats, foctures, correspondances, procès-verbaux et plus
généralement (le tout document établi par la Société ou reçu p' elle, conformément aux
dispositions de l'article 48 du décret 78-704 du 3 juillet 1978.

Chaque associé Peut POSC toutes questions écrites concernant la gestion (le la Société, au
gérant (le celle-ci qui devra répondre dans le délai d'un mOiS, conformément aux dispositions
de l'article 1855 du Code civil.

'lout associé peut participer aux décisions collectives et y voter, clans les conditions relatées
ci-après.

3- Transmission (les droits ct_Qjjgations_des associés

Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent dans quelque main qu'elle passe. La
propriété d'une part emporte, de plein droit. adhésion aux statuts et aux décisions dc
l'assemblée générale.

I
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ARTICLE il INI)IVISIIJILF tÉ J)ES PARFS SOCIALES

Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnaît qu'un seul
propriétaire pour chaque part.

Les copropriétaires indivis sont tenus dc désigner l'un rleniie eux pour les représenter auprès
de la Société ; à détiut d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligent dc faire désigner
P' \'OIC rie justice un mandataire chargé de les représenter, con ibrmément aux dispositions de
l'article 844 du Code civil.

Si une part est grevée d'un usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer
aux décisions collectives, quel que soit le titulaire chu droit de vote. Ils doivent être convoqués
à toutes les assemblées et disposent du même droit d'intonnation.

I.e d roil de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l'aflèctation
des bénéfices, où il est réservé à l'usufruitier.

Toutefois, pour les autres décisions, le nu-propriétaire et l'usufruitier peuvent convenir que le
dioit de vote sera exercé par l'usufruitier. La convention est notifiée pir lettre recommandée à
la Société, qui scia tenue (101)1)1 iquer cette cou veui ion pour toute assemblée qui se réunirait
après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de cette lettre.

ARTIClE 12 .. (()Ml"LES C()LJRAN'l'S

Outre leurs apports, les 0SSOCi5 pourront verser ou laisser à disposition de la Société toutes
Somiiies dont elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un compte
ouvert au nom de l'associé.

Le montant maximum desdites sommes, les conditions (le leur remboursement, la hxation des
intérêts sont fixés par accord entre la gérance et les intéressés.

'ITI'RE IV. -CESSR)N, TRANSMISSION, RETRAIT ET NANTISSEMENT DES
PARTS SOCIALES

ARTICLE 13 - CESSION ET TRANSMISSiON DES PARTS SOCIALES

- Cession entre vifs

ioule CC5SiOi1 de parts doit être constatée par un acte notarié ou sous signature privée.
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Pour âtre opposable à la Société, elle doit, conformément aux dispositions dc l'article 690 du
Code civil, lui être signifiée par exploit d'huissier ou être acceptée par elle dans un acte
notarié

FlIc est également rendue opposable à la Société par voie d'inscription sur le registre des
transl'crts terni par la Société. ('e registre est constitué par la réunion, dans l'ordre
chronologique (le leur établissement, de lèuillets identiques utilisés sur une seule face. Chacun
de ces ièuiliets est réservé à un titulaire de Parts sociales à raison de sa propriété ou à
plusieurs titulaires à raison (le leur copropriété, rie leur nue-propriété ou rie leur usufruit sur
ces parts.

Flic n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement rie ces formalités et après publication
au Registre du commerce et des sociétés ; ce dépôt peut être effectué pm' voie électronique.

Lorsque rieux époux sont simultanément membres rie la Société, les cessions laites par l'un
d'eux à l'autre doivent, pour être valables, résulter d'un acte notarié ou d'un acte sous signature
privée ayant acquis date certaine autrement que par le décès du cédant, en application des
dispositions rie l'article 1 861 du Code ci vil

Les parts sociales ne peuveut être cédées qu'avec un agrément donné dans les conditions ci -

(lesSons, cl cc, mnénic si les cessloils sont consenties au conjoint ou fi des ascendants ou
descenriants rio cédant.

L'agrément est obtenu par décision des associés prise ft l'unanimité.

Le pmoet dc cession est notifié à la Société et à chacun des associés, accompagné (le la
demande d'agrément, par acte extrajudiciai'e ou par lettre recommandée avec rlernande d'avis
de réception.

Lassenibléc statue dans un délai (le 30 jours suivant la notification à la Société du proict de
cession et sa décision est notifiée aux associés par lettre m'ecominandée avec demande d'avis
de réception, dans un riélai de 1 5 jours.

Eu cas rie refas rl'agrémeut, chaque associé peut se porter accfuéreur des parts. I orsquc
plusietus associés expriment leur volonté d'acquérir, ils sont, sauf convention contraire,
réputés acquéreurs fi proportion du nombre (le parts qu'ils détenaient antérieurement.

Si aucun associé ne se porte acquéreur, ou s'il existe un reliciuat ju que les rlcmandcs
reçues ne portent pas sur la totalité ries parts, la Société peut faire acquérir les parts par un
tiers agréé à l'unanimité des associés. La Société peut également procéder au iochat ries parts
en vue de leur annulation.

La gérance a pour mission de collecter les offres individuelles d'achat émanant des associés,
puis, s'il y a lieu, rie susciter l'offre rie tiers ou rie la Société.

La gérance noti tie au cédant, par lettre recommandée avec demande d'avis rie réception, le
nom rie ou des acquéreurs proposés, associés ou tiers, ou l'offre rie machat fiai la Société, ainsi
que le prix offert. En cas de contestation sur le prix, celui-ci est fixé à dire d'expert dans les
conditions riétinies à l'article 1843-4 du Code civil, le tout sans préjudice du riroit du cédant
rie conserver ses parts.
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Si les modalités de détermination du 10x des parts sont prévues (lanS une convention liant les
parties à la cession ou au rachat, l'expert désigné sera tenu dc les appliquer conformément aux
dispositions du second alinéa du I de l'article 1843-4 du Code civil.

Si aucune offre de rachat n'est faite au cédant clans un délai de six mois à compter de la dale
(le la dernière des notiflcations qu'il a ftiites à la Société et aux associés, l'agrément à la
cession est réputé acquis, à moins que les autres associés, n'aient décidé, dans le môme délai,
la dissolution dc la Société, décision que le cédant petit rendre cadudlue s'il notihe à la Société,
par acte extraludiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis dc réception, sa
renonciation au projet initial de cession dans le délai d'un mois à compter de l'intervention de
la décision de dissolution.

2 -Revendication par te çpi'oint de ta quahté_d'associé

l.a dualité d'associé est reconnue au conjoint commun en hiens p' la moitié des parts
souscrites ott acquises au moyen de fonds communs s'il notilie à la Société son intention d'être
pcrsounellen eut associé.

Si la noti ticalion a été effectuée lots de l'apport ou de l'acquisition, l'agrément donné par cs
associés vaut pour les deux époux. Si le conjoint exerce son droit de revendication
postérieurement à la réalisation de la souscription ou de l'acquisition, il sera soumis à
l'agrément des associés statuant clans les conditions (le majorité prévues pour les décisions
extraordinaires. L'époux associé sera alors exclu du vote et ses pats ne scront lXi5 prises en
compte pow le calcul dc la maori té.

La décision (les associés doit être notihée au conjoint clans les cIeux mois de sa cleniancle ; ft
défaut, l'agrément est réputé acquis. En cas de refus d'agrément régulièremcnt noti lié, l'époux
associé le reste pout la totalité des parts de la communauté. Les notifications susvisées sont
faites par lettre recotiimanclée avec demande d'avis de réception.

:i1K1iiS!i1tiOt1s des parts sociales autres que ics cessions

.3-l . Décès d'un associé

La Société n'est pas dissoute par le décès d'un associé, mais les héritiers oit légataires devront
solliciter l'agrément des associés statuant dans les conditions de majorité prévues pour les
décisions extraordinaires.

L.a Société n'est pas dissoute par le décès d'un associé, mais elle continuera entre les seuls
associés survivants. Les héritiers ou légataires auront droit à la valeur des pai'ts sociales de

leur auteur, laquelle devra leur être payée ir les nouveaux titulaires des parts ou par la
Société elle -nième si celle-ci les a rachetées en vue de leur annulation. La valeur de ces droits
est déterminée au jour du décès clans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil et
au I ci-dessus.

3-2. Donation - Dissolution de communauté ou de Facs du \'ivant de l'associé
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TITRE IREMIER. - F'ORMEOBJE1', DÉNOMINATiON, SIÈGE, I)URÉE

ARTLCI,E I - FORIVIE

est formé par les présentes entre les propriétaires dc parts sociales Ci -aprèS créées et celles
qui pourront l'être ultérieurement, une société civile immobilière régie par les dispositions du
Titre IX du I .ivre U! du Cock civil, du décret u° 78-704 du 3 juillet 1978 et pr toutes les
dispositions légales ou réglementaires applicables en pareille matière ainsi que par les
présents statuts.

ARTICLE 2 - OBJET

la Société a pour objet : La location de biens immobiliers.

éventuellement et exceptionnel lenient l'aliénation du ou des immeubles devenus inutiles i la
Société, au moyen (IC vente, échange ou apport eu société, et généralement toutes opérations
quelcoiiques pouvant se rattacher directement ou indirectement \ l'objet ci-dessus défini.
pour\'u (IUC ces opérations ne niodilietit OS le caractère civil de lu Société.

AR'FICLE 3 - I)ÉNOI\'UNATRJN SOCIALE

La Société a pour dénomination sociale : 2JCN.

Dans tous les actes et documents énianant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination
sociale doit, si elle ne les contient pas, être précédée ou suivie immécliatcnierii des mots
"société civile immobilière" suivis de l'indication du capital social, en vertu des dispositions
(IC l'article 32 du décret (lu 3 juillet I 97$ précité.

La Société indiquera sur ses factures, notes de commande. tarifs et documents publicitaires
ainsi que sur toutes correspondances et tous récépissés concernant son activité et signés P
elle ou en son nom, son numéro d'identification accompagné de lu mention RCS suivie du
nom de la ville où se trouve le greffe où elle est immatriculée, conformément aux dispositions
de l'article R. 123-237 clii Code de commerce.

ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL

I.e siège social est fixé 4 Lot les hauts de Cap Est -, 97280 LE VAUCLIN.

FI l)ellt être transferé en tout autre endroit de lu même ville ou clii même département
simple décision de la gérance. et partout ailleurs par décision collective cxtraordiniirc.
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La transmission (les parts sociales par voie (le donation est soumise aux mêmes conditions
d'agrément cIUC les cessions SUSVISéeS.
Il en est de même de toute mutation de propriété qui serait l'effet d'une liquidation (le
communauté (le biens entre époux.

Fn cas (IC dissolution d'un Pacs. la liquidation dc parts indivises sera effectuée par application
(les dispositions (les articles 5 I 5-6, alinéa I cl 83 I du Code civil, avec possibilité d'attribution
préférentiel te des parts à l'autre partenaire par s'oie tie partage. à charge de soulte s'il y a lieu.

3-3. Autres transmissions entre vifs

Les échanges de parts sociales, apports, attributions issues notamment d'un partage ou toute
opération ayant pour Conséquence le transfért d'un droit quelconque (le propriété sur une ou
plusieurs parts de la société sont soumis aux mêmes conditions et modalités (l'agrément (hiC
les CC5SIOiIS sus-relatées.

ART[CI.E 14 - RETRAIT I)'tJN ASSOCU

Sans préjudice des droits des tiers, un associé petit se retirer totalement ott partiel lenient (le lu
Société après autorisation donnée par la collectivité des UssOcléS statuant dans les conditions
(le majorité l)évucs pour les décisions extraordinaires. Ce retrait petit être autorisé 1)00V juste
nioli t' P' une décision (le justice.

l.a demande de retrait est noti liée à la Société et aux associés pin lettre recoinniandée avec
demande d'avis de réception.

L'associé qui se retire a droit au remboursement (le la valeur (le ses parts fixée. à déféut
d'accord amiable, par un expert désigné conl'orniément à l'article 1843-4 chu Code civil. Si le
bien qu'il a apporté et dont les p^lrts concernées ont constitué la rémunération, se trouve
encore en nature clans l'actif social lors du retrait, l'associé peut se le fsiie attribuer, à charge
(le soulte, s'il y a lieu, confonnément au troisième alinéa (IC l'article I 844-9 du Code civil.

ARTICLE 15 - NANTISSEMENT

Les parts sociales peuvent faire l'objet d'un nantissement constaté soit par acte authentique.
soit pur acte SOUS signature privée signifié à lu société ou accepté par elle clans un acte
authentiq tie.

Le nantissement donne lieu à la publicité décrite aux articles 53 à 57 (Itt décret n° 78-704 (Itt
3 juillet 1978.
Tout associé peut obtenir des autres OSSOejéS leur consentement à un projet (le nantissement

clans les iiiôines conditions que leur agrément à une cession de parts.
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I e consentement donné au projet de nantissement emporte agrément du cessionnaire en cas
de réalisation forcée des parts sociales à la condition que cette réalisation Soit nolihée un mois
avant la vente aux associés et à la société.
Chaque associé peut se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq jours francs à compter

de la vente. Si plusieurs associés exercent cette liiculté, ils sont. sauf clause ou convention
contraire, réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts qu'ils détiennent
antérieurement.
Si aucun associé n'exerce cette foculté, la société peut racheter les parts cl le-même, en vue dc

leur annulation.
La réalisation forcée qui ne procède pas dun nantissenient auquel les autres associés ont

donné leur consentement doit pareillement être notifiée un niois avant la vente aux associés et
à la société.
Les associés peuvent, dans ce délai, décider la dissolution de la société ou l'acquisition des

parts dans les conditions prévues aux articles 1 862 et 1863 du Code civil.
Si la veille a eu lieu, les associés ou la société peuvent exercer la liiculté rie substitution qui

leur est reconnue par l'article 1867 du Code civil. Le non-exercice de cette foculté emporte
agrément de l'acquéreur.

TFIRE V. - GÉRANCE - DÉCISIONS COLLECTIVES - COfvll'TES SOCIAUX

AR'FICLE 16 - GÉRANCE

- I a Société est administrée un on pI usieurs gérants associés on non, personnes
physiques ou morales, désignés pour une durée déterminée ou non par décision collective
ordinaire ries associés représentant la majorité des parts sociales.

Le ou les premiers gérants sont nommés par décision (les associés prise après la signature des
statu ts.

2 - Un gérant Petit (léinissionner saiis avoir à justilier sa décision à la condition de notilier
celle-ci aux autres gérants ou, à clé faut d'autre gérant, à chaque associé, par lettre
recommandée avec avis de réception, trois fllOiS avant la lin de l'exercice en cours, sa décision
prenant Cfk)t à la lin dudit exercice. DanS cette dernière hypothèse, le gérant doit procéder,
avant l'expiration du préavis, à la convocation d'une assemblée générale ayant pour ordre du
joui, outre l'approbation ries comptes de l'exercice écoulé, la nomination (liii) ou plusieurs
nouveaux gérants.

La démission n'est recevable en tout état de cause, si le gérant est unique, qu'accompagnée
d'une convocation rie l'assemblée ries associés en vue de la nomination d'un ou plusieurs
nouveaux gérants.

Les associés peuvent meUre tin avant terme au mandat d'un gérant, p décision collective (les

associés représentant plus rie la moitié des parts. La révocation peut également interveiiir par
voie rie justice pour cause légitime.

'foui gérant révoqué sans motif iégitiiiie a droit à (les dommages et intérêts.
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Si, pow quelque cause que ce soit, la Société se trouve dépourvue de gérant. tout associé peut
réunir les aSSOCiéS ou. à déRiut. demander au président du tribunal statuant sur requête la
désignation (l'un mandataire chargé de le faire, à seule lin de nommer un ou plusieurs gérants.

La nomination et lu cessation des fonctions du gérant donnent lieu à publication dans les
conditions prévues p' les dispositions légales et réglementaires.

3 - Dans les rapports enlie les associés, lu gérance peut faire tous actes de gestion que
demande l'intérêt de lu Société. S'il y a plusieurs gérants. ils exercent séparément ces
pouvoirs, sauf le droit qui appartient à chacun (le S'OOSCF à une opération avant qu'elle ne
soit conclue.

Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la Société par les actes entrant dans l'obct
social.

L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans eftèt à l'égard des tiers,
é moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance.

Le gérant peut consentir hypothèque ou toute autre sûreté réelle sur les biens (le la Société en
vertu des pouvoirs p0u\'1nt résulter (les présents statuts, de délibérations ou délégations
établies SOUS signatures privées, alors niême que la constitution (le l'hypothèque ou de la
sûreté ((oit l'être par acte authentique.

l.a signature sociale est (lonnée par l'apposition (le la signature du ou (les gérants, (le l'un ou
de plusieurs d'entre eux, précédée de la mention "Poui' la société 2JCN", complétée par l'une
des expressions suivantes : " 1M gérant', "lin gérant'' ou "I es gérants",

4 - Chaque gérant est responsable individuellement envers lu Société et envers les tiers, soit
des in fractions aux lois et règlements, soit de la violation des statuts, soit des fautes commises

dans sa gestion.

Si plusieurs gérants ont participé aux mêmes faits, leur responsabilité est solidaire à l'égard
des tiers et (les associés. l'outekis, dans leurs rapports entre eux, le tribunal déterniine la part
contributi 'e de chacun dans la réparation du dommage.

Si une personne morale exerce la gérance, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et
obligations, et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient gérants
en leur nom propre, saiis Préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils
dirigent.

5 - Les gérants peuvent recevoir une rémunération, qui est tisée et petit êti'e moditiée par une
décision ordinaire (les associés.

Fout gérant a, par ailleurs, droit au remboursement (le SCS (lais de déplacement et dc
représentation engagés dans l'intérêt de la Société, sur présentation de toutes pièces
justi flcatives.
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AR1'1CLI 17 J)ICESR)NS ('()LLECTIVES

- NatL'C-Mpté

Les tlécisions collectives des associés sont (lites ordinaires oti extraordinau'es.

a) Sont (le nature cXtraOi'dit)aire, toutes les décisions emportant lilodi fication, directe ou
indirecte, des statuts ainsi que celles dont les présents statuts exigent expresséineilt qu'elles
revêtent une telle nature ou encore celles qui exigeilt d'être prises ?i tiile condition de majorité
autre que celle visée ci-dessous,

L'asseniblée générale extraordinaire peut décider ilotainincllt
l'augmentation ou la réduction du capital social

- la prorogation de la Société
- sa dissolution
- sa transl)rn)ation en société de toute autre forme.

Les décisions exti'aordinai 'es doivent, pour être valables, être adoptées par un ou plusieurs
associés représentant les trois cplarts au nun is dti capital social,

b) Sont de nature ordinaire toutes décisions collectives qui ne sont pas dans le champ
t!'application (les décisions de nature extraordinaire, notamment
- celles s'appliquant à l'approbation du rapport écrit d'ensemble (les gérants sur l'activité (le la
société au cours de l'année civile écoulée (ou rIe l'exercice écoulé) comportant l'indication
des bénéhces réalisés ou des pertes encourues
- celles s'appliquant à l'affectation et à a i'épartitioil (les résultats.

les (lécisions de nature ordinaire doivent, pot être valables, être adoptées par un ou plusieurs
associés lepréseillant plus (les deux tiers du capital social,

2 - Modalités

t,es décisions collectives des associés s'expriment, soit 1ar la participation de tous les associés
è un même acte, authentique ou sous signature privée, soit Cil assemblée. HIes peuvent aussi
résulter (l'une consultation par correspondance.

I es asseinl,lées générales ordinaires ou extraordinaires sont convoquées par le gérant.

Les OSSOCiS sont convoqués quinze jours au moins avant la réunion de l'assemblée par lettre
recommandée. La lettre contient indication de l'ordre du lout' de telle sorte que le contenu et la
portée des questions qui y sont inscrites apparaissent clairement sans qu'il y ait lieu de Se

reporter à (lautres documents. La convocation peut être verbale, et l'assemblée réunie sans
délai si totis les associés sont présents ou représentés.

Dès la convocation, le texte du projet de résolutions proposées et tout (loCuilleflt nécessaire è
l'information des associés sont tenus à leur disposition au siège social où ils peu\'et en
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prendre connaiSsanCe ou copie. Les associés peuvent demander que ces documents leur soient
adressés soit par simple lettre, soit à leurs liais par lettre reconiinandée.

Lorsque l'ordre du jour porte sur la reddition dc compte, la communication desdites pièces et
documents a lieu dans les conditions relatées à l'article cLaprès.

Un associé non gérant peut à tout moment, par lettre recoinniandée, demander au gérant de
provoquer une délibération des associés sur une question déterminée. Si le gérant fui t droit à
ta demande, ii procède à la convocation des associés ou à leur consultation par écrit. Si le
gérant s'oppose è la demande ou garde le silence, l'associé demandeur peut, à l'expiration (l'un

délai d'un mois à dater de sa demande, solliciter cm président du tribunal judiciaire, statuant en
la lbrme des réferés, la désignation d'un mandataire chargé de provoquer la délibération des
asSociés.

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d'un nombre de
voix égal à celui (les parts qu'il possède. Chaque associé peut se faire représenter aux
assemblées par son conjoint ou par un antre associé justifiant (le 5Ofl pouvoir.

La délibération ne peut porter sur aucun autre objet que ceux visés dans l'ordre du jour.

I ,'asseinblée est réuu e au siège social ou en tout autre endroit indiqué (Inns ta convocat oil.

Elle est présidée par le gérant ou. s'il n'est pas associé, par l'associé présent et acceptant cjiii
possède ou représente le plus grand nombre de parts sociales.

'assemblée peut désigner un secrétaire qui peut être pris en dehors ries associés.

ljes délibérations (le l'assemblée sont constatées par des procès-verbaux transcrits sur un
registre spécial et signés par Le gérant et, Le cas échéant, par Le président (Le séance. S'il n'est
lIas établi de feuille dc présence, les procès-verbaux sont en outre signés par tous les associés
présents et par les mandataires.

Les collies ou extraits dc ces procès-verbaux sont signés par le gérant unique, ou s'ils sont
plusieurs par l'un d'entre eux.

I a détermination, même à l'égard des tiers, des membres (le l'assemblée, peut résulter (le la
simple indication de leur nom au procès-verbal.

ARTICLE 18 - CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES

La gérance, ou, s'il en existe un, le Commissaire aux Comptes, (loll présenter à l'Assemblée
Générale Annuelle un rapport sur les conventions passées directenieiit ou personne
interposée entre la Société et l'un (le ses gérants.

Ce rapport doit également mentionner les conventions passées entre la Société et une société
dans laquelle la gérance est associée iiidéfininient responsable. gérant, administrateur,
(lirecteur général, directeur général délégué, membre du directoire ou (lu conseil de
surveillance, ou actionnaire disposant d'un fraction (les droits (le vote Supérieure è 10 %.
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L'Assemblée (iénérale i-\nnuelle statue sur ce rapport riont le contenu doit être conforme aux
(ispositions réglementaires.

Les dispositions qui précèdent ne sont pa applicables aux convcnhioiiS portant ur les
opérations courantes rie la Société et conclues à des conditions normales qui, en raison de CLU'

objet ou (le leurs iiplicatioiis financières. ne sont signiflcatives pour aucune des parties.

ARTICLE 19- COMMISSAIRES AUX COiVII'TES

Les associés peuvent ou, lorsque les conditions légales Sont réunies, doivent, nommer par
décision ordinaire un ou plusieurs Commissaires aux Comptes.

Lorsqu'un Coniniissai'e aux Comptes ainsi désigné est une pei'sonue physique ou une société
unipersonnelle. un Commissaire aux Comptes suppléant appelé à reiiiplacei' le ou les titulaires
en cas de refus. d'empêchement, de démission ou de décès, est nommé en même temps que le
titulaire pour la méine durée.

I ,cs ( 'muni issaires aux Comptes exei'cei'ont leur ifliS5iOii vair six CXCi'CiCCS dans les
conditiniis cl avec les effets prévuS par les dispositions législatives et réglementaires eu

i g ucu r.

ARTICLE 20 - EXER( ICE SOCIAL COMPTES SOCIAUX

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui conimnence le 1er janvier et lnit le 3!
décembre.

Par exception, le premier exercice commencera le joui' rie l'immatriculation rie la Société au
Registre dii COifliuiCiCC cl ries sociétés et se tem'mi iera Le 3 I décenibi'e 202 1

Les écritures rie la Société sont tenues selon les nonnes du plan comptable national ainsi que,
s'il en existe, du plan comptable particulier à l'activité définie dans l'objet social.

A la clôture rie chaque exercice, La gérance rim'esse un inventaire contenant l'indication ries
divers éléments de l'actif et du passif' de la Société, un bilan et un compte rie résultat
m'écal)itulamit les proriuits et charges rie l'exercice, ainsi que le cas échéant, une annexe
complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte rIe i'ésultat.

Au u'ioins mie lois par an, le gérant rend compte rie sa gestion aux associés et leur pm'éseiite tin

rapport sur l'activité de la Société au cow's rie l'exercice écoulé comportant l'indication rIes
hénétices réalisés ou prévisibles et ries pertes encourues ou prévues.

Ce rapport, le texte ries résolutions proposées et tous antics documents nécessaires à
l'information ries associés sont adressés à chacun d'eux par lettre simple quinze jours au IllOlilS
avant la réunion de l'Assemblée. Ces nièmes documents sont i)emxlaill ce délai, tenus à la
(liSpoSitiOn des associéS au siège social où ils peuvent en prenrlrc connaissance on copie.
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ARI'I('I,E 21 - AFFECTAI ION F,'F RIPARI'LTR)N I)FS RESt) L'FAI'S

Le bénétice net rie l'exercice est déterminé, pout' chaque exercice, déduction faite des fiais
généraux et autres charges de la Société, y compris les éventuels aniortissements et provisions
nécessaires.

Le bénéfice distrihuable est constitué par le bénéfice net de l'exercice diminué des pelles
antérieures et augmenté des reports bénéliciaires.

Cc bénéfice est réparti entre les associés, proportionnellement au nombre de parts appartenant
à chacun d'eux. Il est inscrit à leur crédit clans les livres sociaux. ou versé el'lèctivement à la
date lixée. soit par les associés. soit, à défaut, par la gérance.

['outefois, les associés peuvent décider qu'une partie ou la totalité du bénéfice sera reportée à
nouveau ou afkctée à toutes réserves générales ott spéciales qu'ils auront créées.

Les pertes, s'il en existe, sont. sauf décision contraire de l'assemblée générale, snpportdcs par
chaque associé à proportion rIe ses droits dans le capital.

:IiT1E VI. -. 'J'RANSFORMATION - DISSOIAJ'IÏON-14QVIDATION

ARTICLE 22 - TRANSFORMATION 1)E LA SOCIETE

La décision de transformation de la Société Cli Une société en nom collectit en commandite
simple ou par actions, ou en UI E sera prise à. l'unanimité des associés réunis en assemblée.

La Iransfonnation de la Société soit en société civile d'un type particulier, soit en société à
responsabilité limitée ou en société anonyme sera 1DtOUOtlCC danS les conditions de majorité
des décisions extraordinaires.

La transfoi'n'uation dc la Société n'entraîne pas lu création d'une personne morale nouvel le.

ARTICI.E 23 - DISSOLUTR)N

I - La Société prend tin à l'expiration du ternie fixé par les statuts ou pour toute autre cause
prévue par l'article 1 844-7 du Code civil, et notamment par lu dissolution anticipée décidée
IJiir les associés à la majorité prévue pour les mocli lications statutaires.

Dans le cas où la Société est dépourvue (le gérant depuis plus d'un an, tout intéressé peut
demander au tribunal la dissolution anticipée de la Société.
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Lin au au moins avant l'expiration dc la Société, les aSSOCiéS, statuant en a5SCmbléC ClanS Ics
conditions de majorité des décisions extraordinaires, doivent étre consultés à l'euièt de décider
dc la prorogation de la Société.

2 - La réunion de toutes les partS cn une seule tanin n'entraîne pas la dissolution de plein droit
de la Société. 'l'ont intéressé peut demander cette dissolution si la situation n'a pas été
régularisée clans le délai d'un an.

La dissolution, de la Société devenue unipersonnelle entraîne, si l'associé unique est une
personne morale, la transmission universelle du patrimoine de la Société à l'associé unique,
sans qu'il y ait lieu à liquidation, sous réserve du droit d'opposition des créanciers,
conîoi'niément aux dispositions de l'article I 844-5 du Code civiL

L'appartenance de l'usufruit (le toutes les parts sociales à une même personne est sans
conséquence sur l'existence de la Société,

ARTICLE 24 - LIQUIDATIOîN

l.a dissolution dc a Société entraîne sa liqtnda ion. l.a personnalité morale de la Société
subsiste pour les besoi us de la liquidation j usqu'à la publication dc la clôture de celle-ci

Pendant la durée de la liquidation. la dénomination de la Société suivie (le la mention "société
en liquidation", puis du nom du ou des liquidateurs, doit ligurci' Sm, tous actes et documents
émanant (le la Société et (lestlilés aux t i ci's.

La collectivité des associés nomme un liquidateur, qui peut être le gérant, à la majorité simple
des voix ; elle lixe ses pouvoirs et sa rémunération.

Le liquidateur dispose des pouvoirs les plus étendus, et notamment celui dC pouvoir réaliser
l'actif, même à l'amiable. afin (le parvenir à l'entière liquidation de la Société. li peut être
autorisé par les aSSociés ?i continuer les alThires en cours où à faite entreprendre (le nouvelles
activités pat' la Société, pour les besoins dc la. liquidation.

Le liquidateur rend compte, une fois par an, (le l'accomplissement (IC sa mission aux associés
réunis en assemblée. La décision de clôture (le la liquidation est prise par les associés après
approbation des comptes défini Li fs de liquidation.

Si la clôture de la liquidation n'est u1S intervenue dans un délai (le trois ans à compter (le la
dissolution, le ministère public ou tout intéressé peut saisir le tribunal qui thit procéder à la
liquidation, ou si celle-ci a été commencée, à son achèvement.

Après paiement des (lettes et remboursement du capital social, le partage de l'actif est
effectué entre les associés dans les mêmes proportions que leur participation aux bénéfices.
Les règles concernant le partage des SUCCCSSIOflS y compris l'attribution préférentielle
s'appliquent au partage entre associés.
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'liTRE VII.- 1)1 VERS

ARTICLE 25- (ON'FESTATIONS

En cas dc pluralité d'associés, toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée
dc la Société ou lors de sa liquidation cuire les associés ou entre la Société et les associés.
relativement aux affaires sociales ou ô l'exécution (les présents statuts, seront SOUI1ISCS aux
tribunaux compétents.

ARTICLE 26 - OIF1ON POUR L'1i\ll'YF SUR LES SOCL1YFÉS

('onlorinément aux dispositions de l'article 206, 3 du Code général des impôts, les asSociéS
déclarent Opter ROW' l'impôt Stir les Sociétés.

Ils sont avertis que cette option devra être notihée au service des impôts au plus tard avant la
fn du troisième mois du premier exercice social, la notification pouvant être réalisée lois de
l'immatriculation (le la Société auprèS (lu centre de lonnalités des entreposes par le biais du
lonnulaire MO.

Ils ont également été informés des dispositions de l'alinéa 3 du I (le l'article 239 du Code
général (les impôts aux termes desquelles la Société qui désire renoncer ô sou option pour le
régime (les sociétés de capitaux notifie son choix fi l'administration avant la fin (lu OS
précédant la (late limite de versement du premier acompte d'impôt sur les sociétés (le
l'exercice au titre duquel s'appticlue la renonciation à l'option. En cas dc renonciation \
l'option, la Société ne peut plus opter à nouveau pour le régime des sociétés tIe capitaux. En
l'absence de renonciation avant la lin du mois précédant la date limite de versement du
preniier acompte (l'impôt sur les sociétés du cinquième exercice suivant celui au titie duquel
l'option a été exercée, l'option devient irrévocable.

Il est en outre précisé que les sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés sont tenues de
recourir aux téléprocédures fiscales, et ce quel (lue soit leur chiffie d'affaires.

ARTICLE 27 - PUIILICITÉ - POUVOIRS

La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour (le son immatriculation au
Registre du commerce et des sociétés.

Tous pouvoirs sont donnés à Madame Jocelyne, Dominique ALONZEAU et au porteur (l'un
original ou d'une copie des l)réseflteS pour effectuer les formalités de publicité relatives à la
constitution de la Société et notamment

pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un support habilité à recevoir les
annonces légales dans le département du siège social
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- POU,' t'aire procéder à tontes Formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre
du commerce et des sociétés

et généralement, pow accomplir les Formalités prescrites par la loi

Fait au Vauclin
Le 01/09/2020
Fn cinq eNe1i1plarcs originaux

Joeclyne, I )onuniqtie j\ LON7,I i\ U,

Mario, .lacl MAll I U RI N.
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LISTE I)LS/ICTES,l ALCOi)1I'LIR P01/I? LE c011PTE DE Lr1 SO(ThiE

/IJ/1NTL/1 SIGNA TURE 1)ES S'I>I 'IL/iS

A N N E X E I

V' J flgagcnient (leS liais, honoraires et taxes entraînés par ta Constitution (te la société,

t a rédac t on des stat u t s Ct tes kifinal ités consécutives.

Pow hi Société 2fCiV

iI 1(1 i/a/ne face/rue, Doinin hjue /1 L OA'ZEA U
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!JSTE DE.S'4CTES/! /1 CCO4IPL 1/? 1'OIJF? LE CCMIPTE DEL/I SOCIL7E

I!'RES LA S(GA1ï'URE Ï)ESST'IT(IlS

ANNEX1 U

S j ncr tous contrats entrant dans Je cache de I' act I vitÔ de la société notaul nient tout ha I ou
con veution de dom icil iot ion

/' ltitiepreudre toutes déniarclies cl remplir toutes (orniallés d'ordre adininistratil. tscal ou
judiciaire, nécessaires pour soumettre la Société aux lois cl réglenients, signer tous actes,

documents et registres nécessaires à cette liii

V Ouvrir et hure lonctionner au nom de la Société en lorination tous comptes auprès de toutes
hanqnes, ainsi qu'auprès des chèques postaux ; prélever sur on verser à CCS COiiiJ)ICS toutes
soninies disponibles ou mises à la disposition de lm société eu tornmation en vertu des crédits
ouverts

V Représenter la société en iormation viS -à -viS dc toutes adniinistrations, des autorités liscales et
douanières. des sts et 'l'élécoinnmnnications. des entreprises de transport et dc tous antics
services publics, et conclure avec ces tiers et ces administrations tous accords, contrats,
engagements et règlements, signer seul toils documents nécessaires ou utiles aux alThircs de la
société cii hrmation

V l'oncher toutes sommes ducs à la société et payer celles qu'elle doit ; donner on retirer
qui iltajices et décharges de toutes sommes reçues et payées

V Signer, accepter. négocier, endosser et acquitter tous chèques et autres effets de commerce.
proroger le délai des billets à ordre échus.

Pow ía Société 2JCIV

ill(l(I(llfle jOC(?Il'/Ie, Doiniiiique A LOiVZEA U
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Tous pouvoirs sont accordés au porteur dune COPC OU (lull extrOit des présentes pour
accomplir les formalités dc publicité ou de dépôt prévues par la loi.

Fait au Vaucl iii
Le 01109/2020
Lu C!ii(1 e.\emplaircs originaux

Jocelyne, Dominique ALONZFi\ '

fvlario. Jack v1Ai'UIJR1N.
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